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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE
1) Aperçu général
1. Aucun changement notable n'a été apporté au cadre juridique général de la Norvège depuis le dernier examen, réalisé en 2004.  La Norvège reconnaît que sa prospérité économique dépend du commerce, et elle estime qu'un régime commercial ouvert, prévisible et fondé sur des règles contraignantes devrait s'accompagner d'un environnement intérieur favorable et concurrentiel.  Elle a une politique commerciale indépendante, fondamentalement axée sur le soutien au système commercial multilatéral.

2. La Norvège est un Membre originel de l'OMC et a participé activement au système commercial multilatéral.  Dans le contexte du PDD, elle a présenté plusieurs propositions, autant de sa propre initiative que de concert avec d'autres Membres.  Elle a également présenté nombre de notifications à l'OMC, même si quelques-unes tardent à venir dans des domaines tels que l'agriculture, le commerce d'État et les licences d'importation.  Elle a ratifié le quatrième Protocole sur les télécommunications de base et le cinquième Protocole sur les services financiers;  elle a adhéré à l'Accord sur les marchés publics et à l'Accord sur les technologies de l'information.  Elle a participé à des procédures multilatérales de règlement des différends dans deux affaires en tant que défendeur et dans dix en tant que tierce partie.  Elle contribue activement aux travaux de l'OMC concernant l'aide pour le commerce et est un important fournisseur d'assistance pour les pays en développement;  elle a décidé d'accroître sa contribution à l'aide pour le commerce à partir de 2008 en privilégiant les voies multilatérales.

3. La Norvège considère son appartenance à l'Espace économique européen (EEE) comme un complément essentiel du système commercial multilatéral;  sa réglementation commerciale est en grande partie mise en œuvre dans le contexte de cette appartenance.  En tant que membre de l'EEE, la Norvège accorde un accès presque totalement sans restrictions aux marchandises, aux travailleurs, aux services et aux capitaux venant des autres membres.  Dans le contexte de l'Association européenne de libre-échange (AELE), elle fait partie d'un réseau de plus en plus étendu d'accords de libre-échange, y compris ceux qu'elle a conclus avec 16 de ses partenaires commerciaux, dont six durant la période considérée.  En 2008, elle a apporté des changements à son schéma SGP pour étendre à 14 pays en développement à faible revenu l'accès en franchise de droits et sans contingent qu'elle avait initialement consenti aux PMA.

4. La Norvège maintient des restrictions à l'investissement étranger dans les secteurs de la pêche, des services audiovisuels et du transport maritime et aérien;  à l'exception de quelques-unes dans le secteur de la pêche, ces restrictions ne s'appliquent pas aux investisseurs des pays membres de l'EEE.  La participation des investisseurs nationaux et de tous les investisseurs étrangers est limitée par les monopoles de droit que l'État conserve pour certains services postaux et certains services ferroviaires ainsi que pour la vente au détail des boissons alcoolisées.  En outre, la participation des investisseurs privés nationaux et étrangers est limitée dans la pratique aux secteurs où l'État détient une partie importante du capital de grosses sociétés, notamment celles qui exercent leurs activités dans les domaines des télécommunications, de l'électricité, des services financiers et de l'extraction pétrolière et gazière.  La Norvège applique des traités bilatéraux sur l'investissement conclus avec 13 pays.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale
i) Cadre institutionnel

5. La Norvège est une monarchie constitutionnelle dotée d'un système de gouvernement de démocratie parlementaire.  Depuis l'examen de 2004, des changements mineurs ont été introduits dans le régime constitutionnel (voir plus bas).  Les pouvoirs de l'État sont officiellement répartis entre trois institutions:  le gouvernement (pouvoir exécutif), le Storting (pouvoir législatif) et la Cour suprême (pouvoir judiciaire).

6. Les fonctions les plus importantes du gouvernement sont de présenter les projets de loi et les propositions budgétaires au Storting et de mettre en œuvre les décisions par le biais des ministères.
  La Constitution accorde de nombreux pouvoirs exécutifs au Roi, mais ceux-ci sont toujours exercés par le Conseil d'État (le Conseil), qui est composé du Premier Ministre et de 18 autres ministres.  La Constitution oblige les élus du Storting à prendre congé s'ils deviennent membres du Conseil. 

7. Le pouvoir législatif est confié au Storting, Parlement monocaméral composé de 169 membres.  Lorsque le Storting exerce des fonctions législatives, il est divisé en deux chambres, l'Odelsting et le Lagting.
  En tout état de cause, le Storting a, en février 2007, adopté un amendement constitutionnel abolissant la division des chambres à compter de l'élection de 2009.
  Les élections au Parlement ont lieu tous les quatre ans;  la dernière s'est tenue en septembre 2005.

8.  Entre autres fonctions, le Storting adopte le budget de l'État, fixe les impôts directs et indirects, y compris les droits de douane sur les importations, observe le gouvernement et l'administration publique et donne son accord aux projets et principes directeurs liés aux activités de l'État, en particulier dans le domaine de la politique étrangère.
  Il est informé de tous les traités internationaux signés par le gouvernement.
  

9. La plupart des questions débattues au Storting sont examinées par l'une de ses 12 commissions permanentes avant d'être soumises à l'assemblée plénière.  La Commission permanente des affaires étrangères se penche sur les questions de politique étrangère, et à ce titre examine tous les accords et traités internationaux.
  Les consultations entre le gouvernement et la Commission représentent à la fois une manière indirecte pour le Storting d'influer sur l'issue des négociations internationales, et une manière pour le gouvernement d'obtenir le soutien de la majorité parlementaire avant un vote éventuel.
   Le consentement du Storting est requis lorsqu'un traité présente une importance particulière ou requiert une nouvelle loi ou décision;   en revanche, le Storting  ne peut modifier les accords commerciaux négociés par le gouvernement.   Chaque année, le gouvernement soumet à l'approbation du Storting une proposition relativement aux taux des droits de douane, bien que des réductions temporaires de taux puissent être autorisées par décision administrative en ce qui concerne les produits agricoles (chapitre IV 2)).
  

10. Normalement, les projets de loi adoptés par le Storting doivent être signés par le Roi avant d'entrer en vigueur, mais il s'agit d'une formalité puisque d'ordinaire le Roi ne refuse pas d'approuver une loi votée au Storting.
  Tous les décrets royaux doivent être signés par le Roi et par le Premier Ministre.
  Les lois et règlements, de même que les décisions de la Cour suprême, sont publiés au Journal officiel norvégien;  certains ont une traduction officieuse en anglais.

11. Le système judiciaire civil de la Norvège se compose de tribunaux de première instance, de tribunaux d'appel et de la Cour suprême.  Cette dernière, le plus haut tribunal du pays, vise à assurer l'uniformité du processus juridique et peut connaître aussi bien des affaires civiles que pénales.  Ses 18 juges ordinaires et le juge en chef, de même que d'autres juges, sont désignés par le Roi en conseil.
  Dans l'exercice de ses pouvoirs judiciaires, la Cour suprême agit de manière totalement indépendante des autres organes de l'État.  La Cour suprême et les autres tribunaux sont habilités, entre autres choses, à examiner la légalité des décisions gouvernementales et la constitutionnalité des lois adoptées par le Storting.

ii) Formulation, application et objectifs de la politique commerciale

12. Le Ministère des affaires étrangères est chargé globalement de formuler la politique en matière de commerce extérieur.  C'est lui qui représente la Norvège à l'OMC et dans les négociations commerciales multilatérales.  Par ailleurs, d'autres ministères et organismes contribuent à divers aspects de la politique commerciale, soit, essentiellement, le Ministère des finances (politique en matière de droits de douane et fiscalité);  le Service des douanes et de l'accise (contrôle des importations et des exportations et perception des droits de douane, des droits d'accise et de la TVA à l'importation);  le Ministère du commerce et de l'industrie (négociations commerciales préférentielles, relations économiques bilatérales, promotion commerciale à l'étranger et commerce électronique);  et Innovation Norway (promotion des exportations).  Les autorités indiquent que les ministères et leurs organismes subordonnés consultent abondamment le secteur privé et d'autres institutions non gouvernementales sur les questions liées au commerce.

13. La Norvège reconnaît que sa prospérité économique et son niveau d'emploi élevé sont tributaires du commerce avec d'autres pays.  Elle estime par ailleurs qu'un régime commercial ouvert, contraignant et prévisible s'accompagne d'un environnement intérieur fonctionnel et concurrentiel.
   Afin de bénéficier de son avantage comparatif et d'économies d'échelle, la Norvège cherche constamment à créer de nouveaux débouchés pour les biens et services qu'elle produit.   Elle reconnaît l'importance du système commercial multilatéral et considère sa participation à l'EEE comme un complément indispensable de l'OMC.  Elle continue par ailleurs de libéraliser son commerce sur une base bilatérale grâce à des accords de réciprocité négociés par l'AELE et grâce à ses schémas de préférences non réciproques en faveur des pays en développement et des pays les moins avancés.  

14. En tant que membre de l'AELE, la Norvège a conclu des accords commerciaux préférentiels avec plusieurs pays, et en négocie actuellement cinq nouveaux (section 4) ii) ci-après).  Dans la mesure où les droits NPF qu'elle applique sur les produits industriels sont bas et où les concessions tarifaires sur l'agriculture de base sont habituellement limitées (chapitre III 2) iv)), la Norvège vise essentiellement, par ces accords préférentiels, à favoriser le commerce des services et à améliorer le cadre de l'investissement. 

3) Régime de l'investissement étranger
15. Il n'existe pas de loi unique régissant l'investissement étranger en Norvège;  les dispositions législatives pertinentes sont réparties dans un certain nombre de lois.  Les autorités notent que la Norvège n'a pas de politique sur l'investissement étranger à proprement parler;  cette politique prend plutôt la forme de prescriptions relatives à diverses activités qui s'inscrivent dans des mesures plus générales visant des secteurs spécifiques.

16. À quelques exceptions près, le régime de l'investissement étranger est ouvert et offre le traitement national aux investisseurs étrangers.  D'après l'OCDE, la note de la Norvège coïncide avec la moyenne générale de l'indicateur du degré de restriction réglementaire de l'investissement étranger direct (IED), qui mesure le niveau de restriction réglementaire de l'IED des pays de l'OCDE dans neuf secteurs économiques.

17. La Norvège maintient des restrictions à l'investissement étranger pour certaines activités liées aux services audiovisuels, au transport aérien, à la pêche et au transport maritime (chapitre IV, sections 7) v), 4) et 7) iv), respectivement).  En vertu de l'Accord sur l'EEE, de telles restrictions ne devraient pas s'appliquer aux ressortissants des autres États membres de l'EEE, exception faite, essentiellement, des restrictions à l'investissement dans la flotte de pêche, qui sont également d'application pour les États membres de l'EEE.  Les Norvégiens, au même titre que les étrangers, sont soumis à des restrictions en ce qui concerne l'acquisition de propriétés foncières, particulièrement celles où se trouvent des forêts, des mines et des chutes d'eau.
18. La participation des investisseurs étrangers (de même que des ressortissants norvégiens) est également limitée par les monopoles d'État de jure présents pour certains services postaux
, certains services ferroviaires
, ainsi que dans la vente au détail de boissons alcoolisées (chapitre III 4) iv)).  De plus, la participation d'intérêts privés nationaux et étrangers est limitée dans les secteurs où l'État détient une part importante de grosses sociétés telles que des sociétés de télécommunications, d'électricité, de services financiers ou d'extraction pétrolière ou gazière. 

19. Aucun contrôle n'est exercé sur les fluctuations des cours de change.  Toutefois, certaines transactions de change ou certains transferts internationaux de capitaux tels que des transferts de dividendes ou le rapatriement de capitaux investis, au-delà de certains seuils, doivent être enregistrés auprès de la Banque centrale.

20. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), la Norvège a pris des engagements sans limitation en matière d'accès au marché et de traitement national concernant l'investissement pour un certain nombre d'activités de services, y compris les télécommunications, les services de construction et services d'ingénierie connexes et les services de distribution (chapitre IV 7) i)).

21. En juin 2008, la Norvège était liée par des traités bilatéraux sur l'investissement avec les pays suivants:  Chili (1994), Chine (1985), Estonie (1992), Hongrie (1992), Lettonie (1992), Lituanie (1992), Pérou (1995), Pologne (1990), République tchèque (1992), Roumanie (1992), Russie (1998), Slovaquie (1992) et Sri Lanka (1985).
  Les droits et obligations applicables en vertu de ces traités sont variables, mais la plupart de ceux-ci contiennent des dispositions sur la rapatriement des capitaux et sur le règlement des différends ainsi que des lignes directrices sur la nationalisation par le pays d'accueil.

4) Relations internationales
i) Organisation mondiale du commerce
22. La Norvège est un Membre originel de l'OMC, à laquelle elle participe activement.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle a participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay relatives aux télécommunications et aux services financiers;  ses engagements dans ces domaines ont été annexés aux quatrième et cinquième Protocoles de l'AGCS.
  Elle est partie à l'Accord sur les marchés publics et à d'autres accords  plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC, et participe aussi à l'Accord sur les technologies de l'information.

23. La Norvège a participé activement aux négociations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Elle appuie sans réserve un système commercial international fondé sur des règles, stable et prévisible.  Elle estime que la poursuite de la libéralisation multilatérale à grande échelle pourrait stimuler le développement économique, en particulier dans les pays en développement.  Les autorités indiquent que le pays a des intérêts considérables dans tous les domaines des négociations se rapportant au PDD, négociations auxquelles il participe de façon tout aussi active.  La Norvège est prête à accepter des changements qui exigeront la réforme de son secteur de l'agriculture.
  Elle a présenté des propositions de manière autonome, par exemple sur les ADPIC, l'AMNA et les subventions à la pêche, et de concert avec d'autres Membres concernant différents domaines.
  Son offre révisée pour les services maintient son objectif initial d'assouplir certaines exemptions horizontales concernant le traitement national, tout en introduisant de nouveaux engagements pour des sous-secteurs non inscrits dans sa liste d'engagements, ainsi que des changements pour des secteurs tels que les services de télécommunications et les services de transport.
 

24. Depuis le dernier examen, la Norvège a présenté quelque 50 notifications portant sur divers sujets liés à l'OMC (tableau II.1).  Fin juin 2008, certaines notifications périodiques étaient en retard, par exemple concernant l'agriculture, les entreprises commerciales d'État, les obstacles techniques au commerce et les licences d'importation.  La Norvège a communiqué son tarif douanier de 2008 à la Base de données intégrée de l'OMC.

Tableau II.1

Sélection de notifications adressées à l'OMC, janvier 2004 à juin 2008

	Disposition juridique
	Description de la prescription
	Périodicité
	Cote du document

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article XVII:4 a)
	Produits commercialisés par les entreprises d'État
	Tous les trois ans (mises à jour chaque année dans l'intervalle)
	Aucune notification depuis 2001


	Article XXIV:7 a)
	Unions douanières et zones de libre-échange
	Ad hoc
	WT/REG232/N/1, 18 juillet 2007
WT/REG217/N/1-S/C/N/373, 28 août 2006
WT/REG201/N/1, 7 juin 2005
WT/REG179/N/1-S/C/N/309, 
10 décembre 2004

	Décision du 28 novembre 1979

	Document de l'OMC L/4903
	Dérogation à la clause NPF en faveur des pays en développement
	Ad hoc
	WT/COMTD/N/6/Add.3, 14 mars 2005 

	Accord sur l'agriculture

	Article 16:2
	Aide alimentaire et autre
	Annuelle
	G/AG/N/NOR/44, 20 novembre 2007

	Article 5:7
	Sauvegarde spéciale
	Annuelle
	G/AG/N/NOR/43, 12 avril 2006

	Article 16:2
	Aide alimentaire et autre
	Annuelle
	G/AG/N/NOR/42, 25 janvier 2005

	Article 18:2
	Importations assujetties à des contingents tarifaires
	Annuelle
	Aucune notification depuis 2002

	Article 18:2 et 18:3
	Soutien interne
	Annuelle et ad hoc
	Aucune notification depuis 2003

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Paragraphe 3 de l'Annexe B
	Point d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	G/SPS/ENQ/22, 9 octobre 2007

	Paragraphe 10 de l'Annexe B
	Autorité nationale responsable des notifications
	Une fois, puis lors de modifications
	G/SPS/NNA/12, 9 octobre 2007

	Article 7 et Annexe B
	Règlements SPS en projet
	Ad hoc
	G/SPS/N/NOR/11-24, 4 septembre 2007a

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Articles 2, 3, 5 et 7
	Règlements techniques en projet et adoptés
	Avant l'adoption des mesures ou, en cas d'urgence, immédiatement après
	G/TBT/N/NOR/2-17, 8 juin 2007a

	Article 10.1 et 10.3
	Point d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	G/TBT/ENQ/30, 22 juin 2007

	Article 15.2
	Mesures relatives à l'application et à l'administration
	Une fois, puis lors de modifications
	Aucune notification depuis 1997

	Paragraphe J du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes 
	Programme de travail des organismes ayant accepté le Code
	Biannuelle
	Notification pas encore présentée

	Article 10.7
	Accords bilatéraux ou plurilatéraux
	Ad hoc
	Aucune notification depuis 2001

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Mesures antidumping
	Biannuelle
	G/ADP/N/153/Add.1/Rev.1, 
11 octobre 2007

	Accord sur les règles d'origine 

	Paragraphe 4 de l'Annexe II
	Règles d'origine préférentielles 
	Ad hoc
	Aucune notification depuis janvier 1997

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7:3
	Questionnaire
	Annuelle
	Aucune notification depuis janvier 2000

	Accord sur les sauvegardes
	
	
	

	Article 12:5
	Compensation
	Ad hoc
	G/L/738, 7 avril 2005 et
G/L/738/Corr.1, 14 avril 2005

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25
	Subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/123/NOR, 20 juillet 2005

	Article 25.11
	Mesures prises en matière de droits compensateurs
	Biannuelle
	G/SCM/N/162/Add.1/Rev.1, 
15 novembre 2007

	Accord général sur le commerce des services

	Article III:4 et IV:2
	Point d'information et point de contact
	Une fois, puis lors de modifications
	S/ENQ/78/Rev.9, 1er décembre 2006

	Article V:7 a)
	Accords d'intégration économique
	Une fois
	WT/REG179/N/1-S/C/N/309, 10 décembre 2004

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

	Article 63:2
	Lois et règlements
	Une fois;  ad hoc
	IP/N/1/NOR/P/1Rev.1/Add.1-IP/N/1/NOR/P/5/Add.1, 7 février 2005
IP/N/1/NOR/C/3, 1er mars 2004

	Accord sur les marchés publics

	Décision du Comité des marchés publics, du 4 juin 1996 (GPA/1/Add.1)
	Liste des législations nationales
	Une fois
	Aucune notification depuis 2002

	Document de l'OMC GPA/1, Annexe 3
	Valeur de seuil nationale
	Biannuelle
	GPA/W/295/Add.7, 10 octobre 2006 et GPA/W/285/Add.6, 15 mars 2004

	Article XIX:5
	Statistiques relatives aux marchés publics
	Annuelle
	GPA/88/Add.1, 12 mars 2007 et GPA/80/Add.2-GPA/76/Add.4, 17 novembre 2005


a
Uniquement le document le plus récent.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
25. Depuis le dernier examen, réalisé en 2004, la Norvège a été la partie plaignante dans deux différends concernant des mesures prises par les CE relativement au saumon importé de Norvège;  l'un de ces différends s'est soldé par l'adoption d'un rapport de groupe spécial.
  La Norvège a participé en tant que tierce partie à dix autres différends.
  Aucune plainte formelle n'a été portée contre elle pendant la période considérée.

ii) Accords commerciaux préférentiels

a) Association européenne de libre-échange (AELE)

26. La Norvège est un membre fondateur de l'AELE;  au début de 2008, les autres membres étaient l'Islande, le Liechtenstein et la Suisse.  La Convention instituant l'AELE représente le fondement juridique de l'organisation.  Une version révisée de la Convention est entrée en vigueur en juin 2002, avec l'objectif d'élargir les dispositions de l'Accord sur l'EEE et celles des accords bilatéraux entre la Suisse et les CE aux relations entre les membres de l'AELE.
  Le champ d'application de la Convention s'étend désormais au commerce des services et à l'investissement, à la libre circulation des personnes, à la reconnaissance mutuelle des diplômes, aux transports terrestres et aériens, aux marchés publics et aux droits de propriété intellectuelle.

27. En 2007, la valeur du commerce des marchandises entre les membres de l'AELE a représenté moins de 1% du commerce total des marchandises de l'AELE;  le commerce entre la Norvège et ses trois partenaires de l'AELE a représenté 1% du commerce total des marchandises de la Norvège.  En termes de valeur, les principaux partenaires commerciaux de l'AELE sont les CE et les États-Unis (chapitre I 6)).
  

b) Espace économique européen (EEE)

28. La Norvège est un membre fondateur de l'EEE, entré en vigueur le 1er janvier 1994.  En 2006, elle a réalisé 77% de ses échanges avec ses partenaires de l'EEE (à l'exclusion de ceux de l'AELE et de l'EEE).  L'Accord sur l'EEE réunit les États membres des CE et les trois États membres de l'EEE‑AELE (Islande, Liechtenstein et Norvège) en un marché interne régi par les mêmes règles fondamentales.  Ces règles ont pour but d'assurer la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes dans l'EEE, notion dite des "quatre libertés".
  Toutefois, l'EEE ne suppose pas l'application d'un tarif extérieur commun.  L'Accord sur l'EEE prévoit des conditions égales de fonctionnement pour les entreprises des pays membres, par le biais de règles sur la concurrence et sur les aides publiques.  Il contient également des dispositions horizontales applicables à des domaines connexes tels que la recherche et le développement technologique, la politique sociale, l'environnement, les marchés publics, le droit des sociétés et les statistiques.

29. L'Accord sur l'EEE contient des dispositions concernant différents aspects du commerce des produits agricoles initiaux et des produits halieutiques, mais son champ d'application ne s'étend pas aux politiques communes des CE sur l'agriculture et la pêche, et le commerce des produits agricoles et halieutiques n'a été libéralisé que de manière limitée.  Toutefois, l'accord renferme une clause évolutive visant à réaliser la libéralisation progressive du commerce des produits agricoles.  À cette fin, il oblige les parties à procéder à des examens bisannuels des conditions de leurs échanges de produits agricoles.

30. Aucune mesure antidumping ou compensatoire visant des produits couverts par l'Accord sur l'EEE ne peut être appliquée à d'autres membres de l'EEE.
  Des mesures de sauvegarde peuvent être appliquées en cas de "difficultés sérieuses d'ordre économique, sociétal ou environnemental, de nature sectorielle ou régionale, susceptibles de persister", mais doivent l'être à tous les participants de l'EEE.

31. Pour assurer l'uniformité, dans l'EEE, des règles qui sous-tendent le marché unique, la Norvège et les autres États de l'EEE ou de l'AELE sont tenus de transposer dans leur droit interne, d'une manière permanente, les instruments des CE visés par l'Accord.  Le mécanisme prévu par l'Accord suppose la modification de l'Accord pour que soit prise en compte cette législation, puis la transposition de la partie modifiée de l'Accord dans l'ordre juridique interne des États de l'EEE et de l'AELE.
  Les décisions de modifier l'Accord sont prises par consensus au sein du Comité mixte de l'EEE.  Il y a aussi des échanges obligatoires d'information et des consultations entre la Commission des CE et les États de l'EEE-AELE, tout au long du développement et de l'adoption des législations des CE.

32. L'Autorité de surveillance de l'AELE publie périodiquement de l'information sur le "déficit de transposition", c'est-à-dire qu'elle précise combien de directives concernant des règles et principes du marché intérieur que les États des CE et ceux de l'EEE-AELE devaient transposer dans leur droit interne n'ont pas été notifiées comme ayant été transposées en temps voulu.
  Selon cette mesure, en date de juillet 2007, la Norvège avait reculé du septième au onzième rang dans le tableau d'affichage du marché intérieur de l'EEE, en raison essentiellement du gonflement de son déficit de transposition de 0,7 à 1,1%.

33. L'Autorité de surveillance de l'AELE est chargée d'observer la mise en œuvre par les États de l'EEE-AELE de leurs obligations au titre de l'Accord sur l'EEE.  Elle peut, de sa propre initiative ou sur la base de plaintes, mener des enquêtes sur d'éventuelles infractions aux dispositions de l'Accord.
  Une procédure officielle d'infraction débute par une mise en demeure de l'Autorité à l'État de l'EEE‑AELE concerné, sollicitant des observations dans un délai précisé.  Si l'affaire n'est pas résolue à ce stade, l'Autorité rend un avis motivé dans lequel il prie l'État de l'EEE-AELE de prendre les mesures nécessaires pour remédier à la situation dans le délai requis.  Si l'État omet de donner suite à cette mise en demeure, l'Autorité peut soumettre l'affaire à la Cour de l'AELE.  Le nombre d'affaires instruites contre la Norvège par l'Autorité de surveillance de l'AELE est tombé de 43 en novembre 2006 à 31 en mai 2004 et à 18 en mai 2007, dont cinq se rapportaient à des questions de non‑transposition et 13 à des questions de non-conformité ou d'application incorrecte;  par ailleurs, deux affaires ont été renvoyées à la Cour de justice de l'AELE.

34. La Cour de justice a compétence essentiellement pour connaître des plaintes pour infraction portées par l'Autorité de surveillance contre un État de l'EEE ou de l'AELE, des appels concernant les décisions rendues par l'Autorité de surveillance, et des différends entre deux ou plusieurs États de l'EEE ou de l'AELE.
  Sur requête d'une juridiction nationale, elle peut rendre des avis consultatifs sur l'interprétation de règles de l'EEE.
   Selon les autorités norvégiennes, entre janvier 2004 et avril 2008, 30 requêtes de ce genre ont été adressées par les tribunaux norvégiens en rapport avec des questions concernant la libre circulation des capitaux, la libre circulation des personnes, les  assurances, la fiscalité, le jeu et le commerce des boissons alcoolisées.

35. En outre, un État membre des CE, de l'EEE ou de l'AELE peut saisir le Comité mixte de l'EEE d'un différend concernant les règles de l'EEE;  si l'affaire n'est pas réglée dans un certain délai, elle peut être portée devant la Cour de justice des CE.

c) Autres accords de libre-échange
36. En sa qualité de membre de l'AELE, la Norvège fait partie d'un réseau de plus en plus étendu d'accords de libre-échange, dont font partie plus de 50 pays.  Depuis le précédent examen, réalisé en 2004, l'AELE a conclu des accords de libre-échange bilatéraux avec le Canada, la Corée, l'Égypte, le Liban, la Tunisie et l'Union douanière d'Afrique australe (SACU, composée de l'Afrique du Sud, du Botswana, du Lesotho, de la Namibie et du Swaziland).
  De plus, l'AELE a conclu des accords de libre-échange avec l'Autorité palestinienne, le Chili, la Croatie, l'ex‑République yougoslave de Macédoine, Israël, la Jordanie, le Maroc, le Mexique, Singapour et la Turquie.
 

37. De manière générale, tous les nouveaux accords de libre-échange signés par l'AELE permettent de faire librement commerce des produits non agricoles (y compris le poisson et les produits halieutiques), et prévoient un accès aux marchés amélioré pour certains produits agricoles transformés;  ils encadrent également le commerce des services, l'investissement, les marchés publics et les droits de propriété intellectuelle.  Le commerce des produits agricoles de base est couvert par des accords bilatéraux négociés séparément.  Certains accords de libre-échange conclus par l'AELE sont asymétriques dans leur application et accordent aux pays partenaires des périodes de transition pour éliminer leurs droits de douane.

38. La Norvège a aussi conclu des accords commerciaux bilatéraux avec les îles Féroé et le Groenland.

39. En date de juin 2008, les États de l'AELE négociaient des accords bilatéraux de libre-échange avec l'Algérie, la Colombie, le Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar), l'Inde, le Pérou et la Thaïlande.  L'AELE a par ailleurs signé des déclarations conjointes sur la coopération avec l'Albanie, le Marché commun du Sud (MERCOSUR), la Serbie et l'Ukraine.
  La Norvège et la Chine doivent engager des négociations sur un accord de libre-échange bilatéral en 2008.

40. Les accords de libre-échange bilatéraux avec la Bulgarie et la Roumanie dans le cadre de l'AELE sont devenus caducs le 1er janvier 2007, date à laquelle les deux pays sont devenus membres des CE.
   Le commerce préférentiel avec ces deux pays relève désormais de l'Accord sur l'EEE.

iii) Système généralisé de préférences (SGP)
41. Depuis le précédent examen, réalisé en 2004,  le gouvernement a procédé à une révision globale de son schéma SGP, qu'il a notifiée à l'OMC.
   En date du 1er janvier 2008, 140 pays et territoires en développement sont admis à bénéficier du SGP de la Norvège;  57 d'entre eux n'ont pas satisfait aux conditions du schéma;   de ce fait, celui-ci s'applique à 27 pays en développement, onze pays à faible revenu, et 45 pays à revenu intermédiaire.  En 2006, selon l'estimation du Bureau des statistiques de la Norvège, le taux d'utilisation du schéma SGP était de 81% pour les PMA et de 77% pour les pays bénéficiant du régime SGP ordinaire.

42. Le 1er janvier 2008, le nouveau schéma SGP norvégien a été étendu de manière à accorder l'accès au marché en franchise de droits et sans contingent pour toutes les marchandises à 14 pays à faible revenu (et PMA), ce qui fait un total de 64 pays bénéficiaires.  Selon les autorités, les seuls pays à faible revenu qui n'étaient toujours pas bénéficiaires du schéma SGP norvégien en juin 2008 étaient ceux qui avaient une population supérieure à 75 millions d'habitants, soit l'Inde, le Nigéria, le Pakistan et le Viet Nam.

43. À quelques exceptions près (essentiellement les textiles et vêtements), tous les produits industriels relevant des chapitres 25 à 97 du SH originaires de pays qui bénéficient ordinairement de préférences (les pays à revenu intermédiaire et les quatre pays à faible revenu les plus peuplés) sont admis en franchise de droits.  Le nombre et la marge de préférence des produits relevant des chapitres 1 à 24 du SH sont spécifiés dans cinq listes différentes;  la franchise de droits est accordée à quelques produits agricoles.  Certains produits agricoles transformés ont droit à une réduction de 100% de l'"élément industriel" du tarif NPF appliqué.  D'autres produits agricoles importés (notamment certains types de viande, de lait, de céréales et de légumes et fruits), considérés comme sensibles, bénéficient seulement d'une réduction de 10, de 15 ou de 50% du tarif NPF appliqué.
  Toutefois, à compter de janvier 2008, les marges de préférence ont été majorées de 20 points de pourcentage dans le cadre des contingents OMC.

44. Les autres changements apportés au schéma SGP, en vigueur depuis le 1er janvier 2008, sont notamment l'inclusion de onze anciennes républiques de l'Union soviétique par l'adoption de la liste CAD/OCDE de bénéficiaires de l'APD.
  Tous les pays de la liste du CAD y figurent, avec une exception générale:  lorsqu'un accord de libre-échange entre en vigueur entre la Norvège et un pays en développement partenaire, celui-ci est normalement exclu du schéma SGP.

45.  La réforme du schéma SGP a également permis d'introduire certains changements destinés à simplifier le système dans les dispositions sur les règles d'origine et les sauvegardes (chapitre III 2) iii)).   En outre, selon les autorités, la Norvège est déterminée à améliorer la fourniture de l'information sur le schéma, en particulier celle destinée aux pays les moins avancés et aux pays à faible revenu,  précisément pour rendre le schéma accessible au plus grand nombre de pays possible.

iv) Aide pour le commerce

46. La Norvège participe activement aux travaux de l'OMC concernant l'aide pour le commerce;  elle a fait parvenir des réponses au questionnaire envoyé en 2007 dans le cadre du premier exercice OCDE/OMC de suivi de l'aide pour le commerce.
  À l'occasion du premier examen global de l'Aide pour le commerce effectué par l'OMC en novembre 2007, la Norvège a présenté son plan d'action pour la période 2008-2010.

47. Le plan l'action suit les recommandations de l'Équipe spéciale de l'OMC chargée de l'aide pour le commerce en privilégiant les voies multilatérales, en particulier le Cadre intégré.  La Norvège était le plus important donateur bilatéral sous le régime de l'"ancien" CI.  Selon les autorités, elle majorera considérablement sa contribution au Cadre intégré "renforcé" à partir de 2008.  De nouveaux importants partenaires dans cet effort accru sur la base du plan d'action sont le Centre du commerce international (CCI), l'ONUDI et la Banque mondiale, tandis que les partenaires existants continueront d'apporter leur contribution dans la majorité des cas.  S'agissant de la participation de l'OMC à l'aide pour le commerce, la Norvège estime que l'Organisation ne devrait pas se transformer en organisme de développement, mais doit continuer d'apporter son assistance technique dans les domaines liés aux règles de l'OMC.

48. Le plan d'action 2007 de la Norvège identifie comme priorités:  i) la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption dans les questions relatives au commerce, y compris diverses initiatives en matière de politique commerciale, la facilitation des échanges, les normes et le commerce équitable et responsable;  ii) la promotion du commerce intrarégional par le biais, notamment, du renforcement des institutions régionales;  et iii) la promotion d'une participation accrue des femmes dans les activités liées au commerce.  D'après les autorités, les priorités de la Norvège en matière d'aide pour le commerce sont thématiquement liées aux objectifs de sa politique de développement.  Son plan d'action accorde également la priorité à l'Afrique et aux PMA.

49. Ces dernières années, la Norvège a contribué au financement de diverses initiatives en matière d'évaluation, telles que le projet d'évaluation de l'aide multidonateurs mené par le CCI en 2005.  Le plan d'action de la Norvège en matière d'aide pour le commerce prévoit que le financement sera accordé en priorité aux activités de surveillance et d'évaluation, et qu'il sera procédé à une auto‑évaluation de la stratégie norvégienne relative à l'aide pour le commerce après trois ans (en 2010).

50. En 1998, La Norvège a créé le Fonds norvégien d'investissement en faveur des pays en développement (Norfund), avec l'objectif de réduire la pauvreté par l'investissement dans des initiatives de renforcement des capacités des pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux.  Au moment de son dixième anniversaire, en mars 2008, le capital de Norfund s'élevait à quelque 4,5 milliards de couronnes norvégiennes (900 millions de dollars EU).
  Les activités de Norfund, bien que souvent rattachées à la production destinée à l'exportation et à l'infrastructure pertinente, n'ont pas été considérées comme directement liées au commerce.

51. Le soutien apporté par la Norvège dans le domaine de l'aide pour le commerce s'est élevé en moyenne à 138 millions de dollars EU par an pendant la période 2001-2005 (derniers chiffres disponibles).
  Le soutien concernant la politique et la réglementation commerciales a été de 3,8 millions de dollars EU par an en moyenne et a représenté entre 1,3% et 5,6% du montant total de l'aide pour le commerce chaque année au cours de la période 2001-2005;  le soutien ayant trait au développement du commerce s'est monté en moyenne à 34,7 millions de dollars EU par an (11,3 à 30,9% du montant total annuel de l'aide pour le commerce);  et le soutien relatif aux infrastructures liées au commerce a atteint en moyenne 99,5 millions de dollars EU (63,5 à 87,4%).

52. Dans un effort pour améliorer la qualité des données, la Norvège a réévalué à quelque 16 millions de dollars EU en 2005 son soutien apporté à l'Aide pour le commerce dans la catégorie 1 (le programme pour le commerce le plus "restreint", composé de l'assistance technique liée au commerce et du renforcement des capacités par le biais d'organisations multilatérales).  Le montant du soutien est resté grosso modo inchangé en 2006 et a augmenté légèrement en 2007, pour atteindre 17,5 millions de dollars EU.  Les autorités confirment également que le budget sera majoré de quelque 12 millions de dollars EU additionnels en 2008.  À cet égard, les autorités norvégiennes soulignent l'importance du fait qu'il s'agit "d'argent neuf".  L'accroissement de l'aide pour le commerce ne devrait pas avoir de répercussions sur les importants efforts consentis dans d'autres domaines, les moindres n'étant pas les secteurs sociaux liés aux habitants les plus vulnérables des pays les plus pauvres.

53. La Norvège a fait un don de 1,9 million de dollars EU au Fonds global d'affectation spéciale pour le Programme de Doha pour le développement (FGASPDD) en 2007, et a été l'un des deux principaux subventionnaires des forums publics de l'OMC qui ont eu lieu en 2006 et 2007.  En outre, elle a contribué à un montant substantiel pour financer la venue des participants provenant des PMA à la Conférence de Hong Kong et la préparation de la Réunion des Ministres du commerce de l'Union africaine au Caire à l'automne de 2005.  En 2007, elle a établi un nouveau fonds pour financer les frais de voyage des participants au Groupe de négociation sur la facilitation des échanges venant des capitales des PMA, fonds auquel avaient eu recours plusieurs PMA.  En novembre 2007, la Norvège et l'OMC ont signé deux accords formalisant la contribution de la Norvège pour la période de deux ans couvrant 2007 et 2008 au nouveau Fonds d'affectation spéciale pour la facilitation des échanges et au Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce.

54. La Norvège contribue à raison d'un demi-million de dollars EU par un au Centre consultatif sur la législation de l'OMC, et entend verser des contributions additionnelles afin d'assurer le financement futur du centre.  À ce jour, sa contribution au CI, y compris ses engagements pour 2007, atteint quelque 13 millions de dollars EU.  Sa contribution annuelle au CCI et au Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP) se chiffre à quelque 2,5 millions de dollars EU.  En 2007, elle a commencé à coopérer avec l'Organisation mondiale des douanes (OMD) dans des activités de facilitation des échanges.   En matière d'obstacles techniques au commerce et de mesures sanitaires et phytosanitaires, l'effort norvégien s'est dans une large mesure manifesté par une contribution à l'ONUDI de quelque 2,7 millions de dollars EU en 2007.
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� Les données sur l'aide pour le commerce figurant dans la présente section englobent le soutien au titre des catégories "politique et réglementation commerciales" et "développement du commerce" de la base de données conjointe OMC/OCDE sur le renforcement des capacités liées au commerce ainsi que le soutien relatif aux infrastructures liées au commerce au titre des "codes-objet" suivants du système de notification des pays créanciers de l'OCDE:  "2.1 Transports et entreposage", "2.2 Communications" et "2.3 Production et distribution d'énergie".  Les données sont exprimées en dollars EU constants de 2004, et sont fournies sur la base des engagements et non des dépenses.  Un engagement est une obligation ferme, stipulée par écrit et étayée par les fonds nécessaires, par laquelle un donateur officiel s'engage à fournir, au profit d'un bénéficiaire, une assistance destinée à une fin spécifiée et assortie de conditions financières spécifiées.
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